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MEMOIRE SIGNIFIE 

POUR Frère Henry Margarite au , Prêtre , Chanoine 
Régulier de l'Ordre de Saint Auguflin , Congrégation de 
France , Prieur -Curé de Notre-Dame de la Couture , 
Demandeur. 

CONTRE François - Alexandre Duval & Conforts , 
pojfcjfcurs du Pré de la Couture y Défendeurs, 

UNE aliénation de bien d'Eglifè fait le fujct de la conteflation 
prefcnte ; Ïqs principes fur cette matière font fi conftans , le titre 
rapporté par les Détendeurs y eft fi oppoféj qu'il efl irnpoilible que les 
vices dont il efl: infecté puifTenc foutenir les regards de la Juftice. 

Une vente faite fans neceffité & fans utilité pour l'Egliie, & dans le 
Contrat même de laquelle on voit un aflemblage bizarre de vente 
volontaire & de vente publique, où nulle formalité n'a été obfervée, 
peut-elle porter le nom d'adjudication en Juilice, & en avoir le mérite 
& l'effet? C'eft ce qu'il s'agit de déterminer. 

L'analyfe feule de l'Aélie tuffira pour le faire profcrire , & raproché 
des règles , il aura le fc)rc de ces tentatives frauduleufcs que l'avarice 
dQS uns & l'ambition des autres font éclore , mais ne font pas durer 
long-tems. 

Des Lettres de Refcifion prifes en tant que de befoin viennent donner 
le dernier coup à cet ouvrage informe & injufte : la feule faveur des 
domaines d'une Cure doit le faire rejetter. 

FAIT. 

Des domaines de la Cure de Notre-Dame de la Couture dépendoit 
une pièce de pré d'environ deux cens boiffelées. 

En 1669. le fieur Moreau lors Curé de cette Paroiffe follicité, fans 
doute par ceux qui convoitoient cette nature de^bien , fe prêta à leurs 
intentions; il confentic de fe défaifir de moitié de cette pièce de pré ; 
la difficulté fut de donner quelque apparence de forme & de vente 
autentique à celle projettée avec des acquéreurs tout prêts &; avec qui 
ies con^ntions étoient réglées. 

On fçavoit qu'il y avoit des obftacles à vaincre,des formaitez à remplir, 
on imagina furmonter les diflBcultez , & fervir les formes en paroilîànc 
en obferver de loin quelqu unes à la légère. 
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Pour ceïa on lit cîrelTer un A6le pardevant Notaires de la Jurifdi(5lion 
de la Commanderic de Billy qui n'eft point celle du domicile des Parties 
ni de la /ituation des héritages , & on fit dire à cet Aéle que le Prieur 
avoit prcfcntc Requête au Juge Royal de Fontenay-Ie-Comte , par 
Jaquelle il avoit expofé que le Marais de la Couture compofé de deux 
cens boiiTclées, écoit totalement inutile, & ne rendoit rien au Prieuré, 
parce que les inondations de In rivière de Lais les couvroient prefque 
toute l'année de leurs eaux, que le Senechal de Luçon ( qui eft un Juge 
de Seigneur ) avoit fait un Procès-verbal qui juftifioit ces faits. 

Mais en même tcms la fraude qu'on cherchoic à faire à la loi , {e 
trahifloit elle-même^ puifqu'on di-oit aufil que cette pièce étoit un fonds 
capable de produire des pacages Se herbages en y faifant de la dépende. 
Se que par le moyen des fo/Tez qui fe fcroient autour d'icelle, elle 
apporceroit un profit conjldcrablc : Eft-ce là pour perfunder que l'Eglife 
fût necefliiée de fe défaire de ce bien , oC qu'elle trouvât du profit dans 
l'aliénation qu'elle en feroit ? 

Le refte de cetAé^edu 1 8 Juin i66(). qui eft le titre des Défendeurs, 
Sa. qu'ils rapportent, renferme un tiiïu d'irrégularitez qui en découvre 
tous les vices; on les relèvera lorfqu'on aura rappelle ics principes en 
matière d'aliénations de biens d'Eglife , parce que nos Adverfaires 
feignent de les ignorer, en fuppofant que toutes les formalitez requifes 
en pareil cas ont été observées. 

Cet A été impuifïant & informe eft venu à la connoifi^nce du Prieur 
aéluel de la Couture ; à fa leéture il a été impolTible d'y meconnoître 
une vente volontaire concertée entre un de (ks prédecelTeurs & les 
acquéreurs, dans laquelle on a fimulé quelques lueurs déforme pour 
tâcher de cacher fintelligence trauduleule, Se donner quelque folidité 
à cet arrangement flic entr'eux; mais il n'a pas été difficile de percer le 
myftere , Se de démêler les vices d'un pareil Contrat. 

Aufil le Frère Margariteau n'a pas balancé à taire aŒgner les pofi!efi^urs 
nu Confèil par exploits d^s 28 Se 29 Juillet Se 6 Août 1739- pour voir 
déclarer cet Aéte nul , & être condamnez à fe defiller des cent boifi^elées 
de pré en queftion , aux offres de leur rembourfcr les impenfes Se amé- 
liorations qu'ils juftifieroient avoir laites. 

Nos Adverlaires après avoir éludé par de frivoles exceptions d'entrer 
en combat, contraints de s'expliquer, ont enfin fourni de défenfes le 
18 Janvier 174 1. dans lefquclles ils ont qualifié la Baillette du 18 Juin 
ï66ç. d'adjudication en Juftice , Se ont prétendu que toutes les formalitez 
effenticlles en pareil cas avoient été fuivies. 

En cet état la Caufe eft reftée appointée /ur le Rôle. 

C'eft donc cette Baillette de 166^. qu'il s'agit d'examiner; il fiut faire 
voir qu'elle n'eft rien moins que l'ouvrage de la Juftice, qu'elle vxcti 
porte ni le caraélere, ni in. forme ; la mention même de l'Aéfe va nous 
jnftruire que ce iont deux Notaires étrangers qui ont fait lesjuges, &le 
Curé vendeur qui a fait ITIuiflicr Se les prétendues publications. 

Pour cela il eft indi/penfable de remettre fous [es yeux des Défen- 
deurs [qs véritables principes fur les aliénations des biens d'Eglifè , Se 
les formalitez indi/pcnfables qui y doivanc être obfervées, puiiquils 



feignent de les ignorer; il fera enfuitc facile de faire le parallèle de 
J'Ad:e de 1669. & d'en connoître la valeur. 

i". De droit les biens d'Eglife font hors du commerce ; les Loix en 
ont interdit l'aliénation , Se les Canons nous apprennent que les Bene- 
ficiers n'ayant pas la propriété des biens qui appartiennent au Bénéfice, 
mais le fimple afuiruit, ils ne peuvent aliéner les droits, les fonds, ni 
même les meubles qui appartiennent à l'Eglife & à Dieu à qui ces biens 
font confacrt:z. 

Les textes du Droit Canon y font précis. 

Diaconi vcl Prcsbytcri in Parochia conjlhuti de rébus EccleJIa fibi creditis, 
mhil audcant commutarc j vendcrc vcl donarc 3 qtiia res jacrata Deo cjfe 
nofcwHiJir. Ex Conc. Agal. Can. Diaconi, Caufi 12. Qua^ftio 2. 

Ne unquam pradium Jeu fujlicum , Jeu urbanum . . . quoeumque titulo j 
atque commento alienari liceat i fi quis vero aliqiiid corum alicnare voluerit 3 
incHicax atqns irritum judicctur. Can. bene §. quorum. Dijî. c^6. 

Ces deux textes paroilTenc avoir été faits pour notre cfpece. 

En voici un troi/iéme qui va écarter une objection qu''on pourroit 
tirer de la nature de TAélie de l66(^. auquel on a donné le nom d'afcen- 
fement. 

En effet, fous le terme d'aliénation des biens d'Eglife , on comprend 
la donation, la vente, l'échange, les hipoteques, l'inféodation , les 
baux eraphitéotiques & tous les autres Aél:es de quelque nature qu'ils 
puiifent être , par lefquels la propriété d'un bien Ecclefiadique pourroic 
pader à un Particulier. 

Nulli liceat alienare rem immobilem Ecclejia j five agrum 3 five rujlicum 
mancipium, nequejpecialis hipothcca titulo obligare; alicnationis autem vcrbum 
continet condîtionem 3 donationem j venditioncm , permutationem Ù^ emphiteù- 
ticum perpctuum contraBum 3 unde omncs Sacerdutes ab hujufmodt aliénations 
abflineant , pœnas îimentcs quas Iconina conjlitutio cumminatur. Ex Conc. 
Sylvan. cap. nulli ex de bon. Eccl. alien. vcl non. 

Il n'eft donc pas douteux, fuivant ce Canon, que le bail à cens, que 
les afcenfemens entrent dans la prohibition ; & il ell clair que le Contrat 
emphitéorique perpétuel n'eft autre chofe qu'un bail à cens ou une 
inféodation; c'ell en effet perdre pour l'Eglife la propriété du fonds. 
Se manquer de profiter des avantages & du bénéfice qui fiirvienncnt à 
un fonds par fà nature même. 

C'eft donc une chofe bien décidée par les textes canoniques , que 
toutes fortes d'Aéles par le moyen defquels la propriété du tonds de 
l'Eglife eft transférée à autrui, font profcrites, & il n'eft point de règle 
générale plus exaélement obfcrvée. 

Il efl pourtant des cas où elle reçoit des exceptions, tels que ceux 
d'une necefîité urgente, ou d'une utilité évidente pour l'Eglife 3 mais 
pour conftater l'une ou l'autre de ces caufes , pour que l'aliénation foie 
légitime , il y a des formalitez prefcrites fur ce fujet par les Canons, Sc 
par un ufàge obfervé en France de tems immémorial. 

Nous avons encore des textes précis fur cette matière. 

Quod Ji necejjîtas compulerit ut pro Ecclejla necejjîtate aut utilitatis vel in 
ujùfruâu , vel in dire^a venditione aliquid dijlrahatur .... caufa quâ 



neceffe fît vendi penitus comprobetur , ut habita difcujpone facerdotali eorum 
Jubfciptione y qua faâa fiieiit venditio vcl tranfatito corroborctur, Imp' Léo. 
& Anthcmius Can. hujujmod. cauf lo. quafi. i. 

On peuc confuirer encore le ch. Dudum de reb. Ecclefl non alien. in 6 
Se Le ch. Moncjjfcrioriim, au même titre ^ in Clément.' 

Parmi les vcritablcs caufes qui autorifènt l'aliénation d'un bien d'E- 
glife, on compte l'avantage que l'Eglife peut retirer par l'échange d'un 
ionds d'un revenu plus coiiuderablc, & qui eft plus à fa bienfeance, com- 
me aulîl le profit qui revient à l'Eglife du bail emphitheotique d'une 
Terre qui lui écoit plus à charge que profitable. 

Il eft d'une pratique inviolable & commandée par les Canons ci-de{^ 
fus chez, que pour connoîrre régulièrement la caufë de necefîité ou 
utilité pour l'Eglife d'aliéner un de fès fonds, il foie faite une Enquête 
qu'on appelle information de commodo aut incommoda ; c'elt par là qu'on 
apprend s'il y a un julle motif pour aliéner, c'eft cette voye qui inftruit 
fi futilité de l'Eglife s'y trouve ; on appelle à cette information les 
Parties intereffées ; le Patron par exemple y eft admis; il faut même 
fbn confentement Se celui de l'Evoque pour rendre l'aliénation valable, 
lorfque l'utilité de l'Eglife a été ainfi pefée Se jugée fe rencontrer dans 
ralienction. 

Il eft encore d'autres formalitez que les Loix exigent : il faut que fur 
l'information de commodo aut incommodo il intervienne un premier Juge- 
ment qui autorife à mettre en vente le bien de fEglife, & pour y par- 
venir il eft necelîaire de pofer des Affiches, de faire trois Publications, 
de recevoir les Enchères, & le Juge n'adjuge enfuite qu'au plus offrant 
Se dernier encherilfeur. 

Les principes font encore établis dans le Canon Ra enim, §. Hoc jus, 
cauja 1 2. qitajî. a. où il eft dit per viginti dies rem Ecclefia vcnalem ejjè 
publiée' notiim fit , ut plus ojfc-renti dctur. 

Par qui ces Affiches doivent-elles être faites, par qui ces proclama- 
tions doivent-elles erre faites ^ par qui les enchères doivent-elles être 
reçues , par qui fadjudication doit-elle être prononcée ? 

Les Affiches <5c les Publications font du relîort d'un Huifîîer, la ré- 
ception des Enchères & l'adjudication font de la feule fphere du Juge, 
pro Tnbunali eedente. C'eft la Juftice qui commence l'ouvrage par l'in- 
formation , ce font des Huiflîers qui exécutent les ordres du Juge pour 
ce qui eft de leurs fonélions, & c'eft le même Juge qui met la dernière 
main par l'adjudication fur enchères. 

Tout doit être fait en Juftice & par les Officiers de Juftice, en prc- 
fènce & fur le requifitoire du Miniflere public qui doit éclairer les dé- 
marches des Beneficiers pour éviter la fraude Se la collufion d'Eccle- 
fiaftiques , qui pour leur intérêt perfonnel lacrifîeroient fouvent les 
biens de leur Eglife. 

C'eft fur le plan de ces règles conficrées par la Jurifprudence unifor- 
me de tous les Tribunaux, qu'il faut difcuter fadfe de 1669. que les Dé- 
fendeurs prefentent au Confeil comme une Adjudication régulière à 
laquelle toutes les précautions qu'exigent les Loix ont été apportées. 
Se dans laquelle , félon eux , toutes les formalités eifentielles à une ven- 
te de bien d'Eglife ont été obfervées. On 
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On peut clire d'avance qu il ne s'en trouvera pas une qui aît été rem-^ 
plie, & que le prétendu alîcncement de 1659. eft une vente volon- 
taire déguifée fous des lueurs même imparfaites de vente publique Sc 
authentique; il cft impofTiblc de s'y méprendre, les apparences net 
jamais l'avantage de la réalité. 

Quel eft en effet le titre de ï66^. que nos Adverfaires nous oppo- 
fent l C'eft: un procès verbal, à le bien prendre , fait par deux Notaires 
d'une autre Jurifdiéliion que celle où ils inftrumentoient , & dans la- 
quelle par conlequent ils n'avoient pas droit de pafter des acîtes , ni 
pour des biens fituez à la Couture. On {çait qu'il n'eft point de pluS 
grand défaut que celui de puilT^mce, ainfi nullité fenfible & radicale. 

En fécond lieu, on leur tait dire, & ce font eux qui déclarent & 
afîurent par leur f]gnaturc,quc le Sieur Moreau, Prieur de la Couture , a 
prefcnté Requête au Sencchal de Fontenay-le-Comte, que de fon Or- 
donnance il y a eu un procès verbal de Vifite qui conftate l'inutilité de 
ce Marais , & la vérité des faits po(ez en ladite Requête. 

Mais 1°. Leur témoignage en pareil cas pouvoit-il être de quelque 
autorité lorfqu'ils n'ont pas de caraélere pour&; dans le lieu de la Cou- 
ture? 2°. Seroit-cede leur bouche feule que le fait devroit partir? où eft- 
il établi? Par quelle pièce digne de confiance eft-il conftate ? fuifiroit- 
îl de rapporter pour preuve le titre même que le Prieur d'aujourd'hui 
eft en droit de méconnoître & qu'il rejette ? Il eft un principe diélé par 
M^ Charles Dumoulin , Non creditur referenti,mfi conjiet de relato ; la pièce 
ne peut donc (èule faire foy. 

La fimple énonciation d'un procès verbal dont on ne voit rien» ne 
pourroit jamais fuffire; ce ne tut même jamais dans cette forme que la 
neceffité ou utilité de l'Eglife, dans les aliénations qu'elle fe propofe de 
faire, (è conftaterent, c'eft toujours par une iniormation devant le Juge 
& alors la preuve ne vienr point du Juge , elle dépend du concours de 
témoins,& de ceux intereffez à la vérité du lait important de l'utilité de 
î'Eglife ; le Juge ne fait que donner la forme à la preuve, au lieu qu'un 
procès verbal tel que celui dont l'aéle de 1669. lait mention , r\e peut 
jamais y fuppléer ; le Juge qu'on fuppofe l'avoir drefle,a été l'agent & 
le patient. On peut donc conclure avec certitude que ce procès verbal 
énoncé dans l'aéle aulfi-bien que la Requête du Prieur de ce tems-lày 
ne font d'aucun mérite pour juftifier l'aéle en lui-même ; ils ne fèroienE 
d'aucun poids quand ils feroient rapportez. 

Mais à prendre droit même par le narré de l'aéle de 1669. on recon- 
noît qu'il n'y avoit ni utilité ni necelTité pour l'Eglife dans cetre aliéna- 
tion : on y dit bien que ce prétendu Marais étoit couvert d'eau; jufte- 
ment on prend le mois d' Avrilpour vérifier ce fait,mais en même tems on 
y convient qu'il peut avec la dépenfe de folfez rapporter un reveniï 
confiderable. Ce Marais étoit compofé de 200 boiifelées, tout eft mis 
en vente, «& cependant il n'en eft aliéné que moitié , & lorfqu'on défi- 
gne où feront prifes cqs 100 boiifelées vendues,on traverfe le Fief de la 
Couture, & on nous parle d'arbres plantez par \qs Prieurs; eft-ce là 
pour perfuader l'ingratitude du terrain lorfque le Prieur en retient 
moitié; <Sc lorfqu'on voit que des améliorations y avoient déjà été 
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faites? ned-on pas convaincu que fi ces Prez n'euflent été d'aucun 
rapport , le fieur Moreau Prieur fe feroit fait un produit du total ? Con- 
venons donc que ï^6ïc de i66c^. eft un ouvrage de Conventions arran- 
gées, au/quelles ces Acquéreurs tous trouvez ont cherché à donner 
un prétexte pour le rendre plus folide , mais qu'en même tems livrez; 
à leur projet peu fulceptible de feintes, ils Ce font trahis d'eux-mêmes, 
& ont laiiré échaper des preuves du peu de fincerité dans les caufes 
qu'ils alleguoicnt de cette aliénation. 

N'ell-on pas en état de demander aux Défendeurs où eft cette Re- 
quête , où elt ce procès verbal de vifite du Senechal de Luçon ? ils 
font dans l'obligation indifpenfàble de reprefenter ces pièces j G. 
elles ont exilté. En fait de décret & d'adjudication, qui rappellent 
tous les a(5tes de procédures pour y parvenir, il taut être en état de les 
montrer fi le titre étoit attaqué; pourquoi dans l'elJDece où nous /bm- 
mes les Détendeurs en feroient-ils difpenfez l croyent-ils que la Juftice 
défère à une fimple allégation \ 

Ces pièces telles qu'elles foient , doivent être enrre les mains des 
Défendeurs, puifque félon eux-mêmes, elles ont fervi de baze à l'aéle 
àeî66c^.ça. été leur prétendue fureté d'acquérir, ils ont dû s'en munir; 
elles ont lait la partie intégrale de leur acquifition , faute de les rappor- 
ter , il eft jufte de conclure qu'elles n'ont jamais exifté , & on leur op- 
pofe avec fuccès la maxime : De iis qua non apparent i ac de iis qua non 
funt , idem fit judicium. 

On peut donc dire avec certitude qu'aucune des caufès qui doivent 
concourir à l'aliénation légitime des biens d'Eglife,n*a préfidé à celle- 
ci; donc l'aéle de i66y. pèche dans fon principe quand même il pour-« 
roit palTer pour une véritable adjudication ; & dès qu'il n'y a point eii 
d'information en règle, le procès verbal énoncé dans l'aéfe de i65p. 
n'auroit pas la vertu de réparer ce délaut effentiel. 

Pourquoi a-t'on pafté iur la formalicé indifpenilible de l'informariori" 
de commodo aiit hicommodol c'eft qu'il n'auroit pas été pofTible d'arriver 
avec les règles à Ion delîcin. Qu'on eût examiné à fond s'il y avoit une 
évidente utilité pour la Cure, il auroit été impolllble de la trouver. 

Un Pré eft peu fruélueux^ parce que les eaux le couvrent dans un 
tems de l'année , le Curé peut remédier à cet inconvénient , aufTi-bien 
qu'un autre Particulier: que le Curé n'en lafle pas la dcpenfe,un fiiccef^ 
fèur la fera , la négligence d'un Curé a6luel le privera du revenu impor- 
tant qu'il en nuroit tiré, il fouffrira de fon avarice ou de ion indolence: 
mais ce n'eft pas une raifon pour ôter à Ces fuccefteurs la propriété d'un 
fonds qui par de modiques travaux & avec une légère dépcnfe peut 
rendre à fEgli/è un revenu confiderable, & puifque des Paylans achè- 
tent ce tonds pour en tirer avantage , il eft fur que loin que l'aliéna- 
tion en pareil cas foit utile à l'Eglifè, elle lui eft dcfàvantogeufe. 

Il y a bien paru ici , puifque les Détendeurs fe font tait aux dé-^ 
pens de la Cure de la Couture un revenu de plus de looo liv. tan- 
dis qu'ils n'en rendent au Curé qu'environ yo liv. par an. 

Il n'eft donc pas difficile de percer dans les raifons qui ont fait 
éviter- de remplir cette première forme , Ôi. qui ont engagé d'en iui- 



Vre de loin l'ima'Tje par ce procès verbal d'un Juge de Seigneur , ou 
l'on fuppofe que la preuve des inondations étoic confignée ; que ce 
procès verbal ait cxifté ou non, il en eft de même ; s'il a exifté, il 
«ft necefliiire de prouver Ton exiftcnce , en le rapportant , fà repré- 
sentation même qui n'équipoleroit jamais à l'information de commodo 
aut incommoda , ne fèroit jamais capable par elle-même, ni parlecon- 
tenu en icelui , de jullifier une aliénation que le propre titre con- 
damne. 

On a meprifé la formalité indifpenfable de l'information, qu'on peut 
dire avec cop.fiance être de l'eilencc première d'un pareil projet, parce 
qu'il auroit échoué ; on n'a tenté qu'à le confomnier avec des apparen- 
ces de forme qui n'écoicnt pas fujettes à contradi6lion. 

Donnons pour un moment une réalité au Procès verbal de ce Juge, 
quoiqu'il ne paroiii'e pas. A quoi {iippofe l'aéle de i66ç. qu'il ait fèrvi! 
Il condatoit que les eaux inondoient le pré ; a-t'il pu affurer qu'il en 
étoit toujours couvert ? A-t'il pu dire qu'il étoit impolfible de l'en pre- 
jfèrver? A-t'il indiqué les moyens de l'en garantir , ou apprenoit-il la 
dépenfe qu'il falioit faire pour exempter ce pré de la refidence de ces 
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Il fe (èra borné uniquement à inflruire du fairqueles eaux inondoient 
le pré aéluellement ; ce n'étoit pas ce point qu'il fût intereiTant de fça- 
voir , c'étoit d'être inftruit des voyes de ï(dn affranchir , ou de l'impol- 
{ibilité d'y parvenir , ou de l'importance de la dépenfe pour y arriver. 

Voilà ce que des Témoins auroient expliqué. Se delà feroit venue la 
connoifîânce parfaite de l'utilité de rnlicnation ; mais ce n'écoit pas cet 
éclairciflementque nos Adverfàires cherchoient,ilsne vouloient qu'une 
vente qui n'eût pas tout-à-fait l'airjd'une vente volontaire; ilsaffecloienc 
en même tems de s'écarter des véritables iormalitez, parce qu'ils fen- 
toient rimpo/Tibilité de réuflir fi on les fuivoit. 

Ainfî premier vice qui a précédé la prétendue adjudication de i66ç. 
il n'y a point eu d'information de commodo aut incommoda , elle en a dû 
cependant être la bafè &. le principe ; on a dû fcruter les caufes d'utilité 
pour la Cure ; on nel'a point fait,la vifite dont parle l'at^fe de i66^.qui 
n'eff pas même reprefenté , ne peut en aucun cas remplacer cette for- 
malité effentielle à une aliénation de bien d'Eglifè ; il n'eft donc pas 
pofîible de fàuver l'aéle de 166^. de ce reproche , qui en détruit déjà 
tout l'effet. 

Attendons encore de l'aéle même la preuve d'autres nuUitez qui le 
font tomber. 

1°. Tout ce qu'il va nous dire ne peut nous fàtisfaire ; fa narration 

.d'affiches & de publications ne fuffit pas, ce font les pièces qui doivent 

•parier, c'eft de leur reprefentation que tout dépend ; la pièce ne peut 

faire foy de fbn contenu par elle-même. Ici on affeéte de les iup- 

primer , parce qu'elles découvriroient leur impuifîànce. 

Ces Notaires difent bien que le Prieur a fait publier dans trois en- 
droits, & a fait afficlaer contre la grande porte&principale entrée du lieu 
de la Couture, à l'ilTue de ia grande MefTe Paroiîîïale,que laditepiece de 
Marais étoit à alTencer Si arrenter à perpétuité, au plus offrant & dernier 
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encheiifleur.lls difent bien que les publications leur ont été reprefèntéeS 
par le Prieur, & ils les datent; mais, i°.Où lont ces Jifficlies & publica- 
tions ? 2". De quelle autorité auront-elles été faites ? Il n'eft feulement 
pas parlé de Sentence qui ait ordonné l'aliénation, ni les affiches & pu- 
blications pour y parvenir. 3".Par l'explication que font les Notaires, on 
reconnoît qu'il n'y a eu qu'une feule publication faite à chacun des en- 
droits qu'ils ont defignez. Ell-ce-là avoir fàtisfait à la loi qui exige trois 
publications confecutives de quinzaine en quinzaine ? C'eft donc un fé- 
cond défaut efîentiel qui s'élevè contre cette aliénation» 

La fuite prelente d'autres nuUitez , un tel commencement étoit di- 
gne de /à fin j Se ces aéles préliminaires auroient été en forme,que Tufà- 
ge qu'on en a lait les rend abiolument inutiles , Se h prétendue adjudi- 
cation nulle. 

Ces affiches & publications prétendues avoient pour objet une adju- 
dication fur enchères , ce font des Notaires qui les reçoivent , ils fe 
tranfportent après midy le 22 May 1665?. au devant de la principale 
porte de l'Eglife Paroilfiale de la Couture , Si Ik \q Curé prie , rtquiatf 
jommc ^ i)iterpelle toutes perfonnes d'enchérir ladite pièce de Marais. 

Eil-ce-là la forme pour aliéner valablement un bien d'Eglife ? N'eft- 
ce pas le matin & devant le Juge que les enchères doivent être faites Sc 
reçues ? Depuis quand des Notaires, même ici étrangers , font-ils reçus 
à ces fonétions \ Depuis quand peuvent-ils exercer ces aéles refervez à 
la JulHce , feule proteélrice des biens d'Eglifè , toujours mineure? 
Où étoit-là le Minillere Public, fous les yeux duquel tout à cet égard 
fe doit paflcr \ Outre donc que ces affiches & publications ne paroifTent 
pas avoir été régulièrement faites , & qu'elles ne font pas reprefentées ; 
c eft que les enchères font reçues par des gens qui n'avoient aucun ca- 
raélere ni pouvoir d'agir dans une pareille matière. 

De ce jour 22 May l'enchère ell remife au 3 Juin , pour le même 
lieu <& heure. Ordinairement c'efl à quinzaine, ici on place h remife 
à douze jours ; la fcene devoit être compiette , tour dévoie par consé- 
quent ne fe pas fentir d'une forme régulière en un feul point; les Notai- 
res prennent fans doute leur commodité , mais dans une affaire de ri- 
gueur il auroit fallu fuivre les règles. 

Pour l'ordinaire encore les remifes fe publient &s*affichent, on n'en 
a rien fait ; ce ne devoit être qu'à une heure de relevée le 3 Juin qu'on 
devoit fe tranlporter au Bourg de la Couture , c'a pourtant été dès dix 
heures du matin , à la requête du Prieur; c'ell le Prieur même qu'on fup- 
pofe avoir crié Si. proclamé que lefdics Marais font à donner à alfence- 
menr. 

Il n'y auroit que ce changement de l'heure indiquée par la remife , 
que cette opération feioit nulle j ce jour là on relie à l'enchère dufieui 
Barbier , Sc on remet au 17 Juin, même lieu Sl heure. 

Cette remife n'cft encore ni affichée ni publiée, elle fe trouve de mê- 
me que l'autre laite contre les règles ; elle ell à treize jours. 

Les Notaires reviennent enfin le 17 Juin à une heure de relevée; 
c'eft encore le Prieur qui expofe à fenchere à la manière accoutumée, 
dit-on , ladite pièce de Marais , de qui déclare à haute voix qu'il va être 

preientcmenc 



prefèntcment procédé à l'adjudication, atlx conditions appoif^esj riori 
pas par les afiichcs , mais par ces prejenre s i. 

AufTi n'avoic-on pas parlé précédemment des claufès & conditions ^ 
avant c'était tout le Marais , les deux Cens bbifîelées avôient été mi- 
fes en vente , & dans cette journée du 17 oià tout étoit encore en vente 
& mis à l'enchère , c'eft après celle de Barbier portée à un quarteau par 
boiflblée, fuivant la convention j qu'on place les conditions qu'on im- 
pofe à fon adjudication. 

Ces charges & conditions (ont, 1°. De payer annuelietrierit le cens 
Se, rente à la recette du Prieuré à la Notre-Dame d'Août de chaque 
année. r 

2°. De mettre en bon état & entretenir lefHits lieux en bon état, dé 
porter ladite rente , & à la charge d'entretenir toutes les conditions ci- 
deflus. 

3°. De bailler Tans aucune diminution entre les mains du Fabriqueur 
de l'Eglife de la Couture dans deux mois prochains , une Croix d'argent 
de la valeur de 120 liv. 

4°. Le Prieur déclare qu'il ne vouloit comprendre en la baillétte & 
agencement que la quantité de cent boifTelées de terre , qui prennent 
en travers le long des fiefs du Marais & terres labourables dudit Bourg 
de la Couture jufqu'aux baillifs qu'il a plantez , à la charge de faire par 
l'acquéreur à iks frais , un fofTé de feparation. 

Ce qui avance l'ouvrage des Notaires , & ce qui {èmblerdit même 
devoir le conclure , va donner la preuve d'une vente volontaire ; il 
laut le rapporter au long , on n'y trouvera pas même le terme d'adju- 
dication. 

Toutes kfqudles chofis ci-deJJtiS , &" chacune s d* elles , ont étéjlipulées (ÙJ* 
acceptées par lefciites Parties d'une (jr d'autre part , pour ce perfonnellement 
établis en droiet , Cb" dûement fournis pardevant nous Notaires , & ont affe£iê 
tous leurs biens , dont de leur confentement 3 i)olonté & à leur requête , ellei 
en ont voulu être jugées Ù" condamnées par le Jugement & condamnation de 
ladite Cour , par nous Martin Roujfeau Cb" Jacques Bertheau Notaires. 

Peut-on reconnoître à ces traits une vente judiciaire, une adjudica- 
tion en règle <& en Juftice \ N'eft-ce pas-là là forme «Se le ftile d'un vrai 
contrat de vente, qui devient le fruit de conventions méditées & arran- 
gées dès le principe ? 

Ces deux Notaires avoient fi peU, félon eux-mêmes, caraélere & 
pouvoir de faire un tel aéle au lieu de la Couture , qu'ils nous difent 
eux-mêmes qu'ils le (ont tranfportez en prefènce des Parties , jufques 
dans une pièce de pré fife proche le pafîàge de Lavau , détroit & tenure 
de ladite Châtellenie & Commanderie de Billy^ 

Mais fi ces Notaires , comme on n'en peut douter après leur propre 
flifFrage , connu par leur dernière démarche , n'avoient pas droit d'inf- 
trumenter au Bourg de la Couture , que deviennent les enchères qu'ils 
(e (ont ingérez de recevoir dans ce lieu de la Couture ? EJles fe- 
roient radicalement nulles , fi un Juge d'un autre territoire les eût re- 
çues > à plus forte raifbn celles-ci, informes déjà par la manière dont 



elles ont été faîtes , {bnt^eîles nulles par leur inutilité fur un lieu où Tad*- 
judicacion n'a pu fe faire , Se n'a pas été faite de l'aveu de ces deux ac-^ 
teurs» 

Ce qu'il y a même de fingulier , & qui met le comble de réprobation 
à cette intrigue, c'eft que ces deux Notaires qui difent s'être transpor- 
tez iiir ce pré de la Cominanderie pour faire l'adjudication j ne nouS 
difent pas même qu'ils layent faire fur ce pré après leur tranfport , ne 
verhum qiitdem enfuite qui dénote qu'ils y ayent vaqué ; ils Cq font 
bornez à ces engagemens réciproques , & à ces prétendus Jugemens 
& condamnations, dont nous avons rapporté plus haut les termes. 

Cette manœuvre étoit fi fort une intelligence concertée entre le Curé 
& le fieur Barbier acquéreur, que dès le lendemain de cet aéle terminé 
par la narration du tranfport fur ce pré , l'a6le de partage eft fait entre 
cet acquéreur & les Particuliers , aufquels cet acquéreur cedoic des por- 
tions, & on y faitparoître le fieur Moreau vendeur, pour accepter les 
rentiers d&s parts que Barbier leur communiquoit par cet aéle. 

Après ce refumé fidèle de Taéle du i8 Juin i66p. peut-on compa- 
rer l'aliénation faite de ce patrimoine de la Cure de la Couture > aved 
Iqs aliénations de bien d'Eglife , faites en forme & fuivant les Loix du 
Royaume \ Efl-il permis de prefenter cet aéle comme un ouvrage de la 
Juftice ? Il n'en a rien qui en approche , & tout ce qu'on avoit flmulé 
emprunter des formalitez d'une adjudication, eft un voile tendu par la 
{urprife ; tout y eft fi mal fait , fi mal conduit , qu'on n'y peut apperce- 
voir qu'une vente volontaire par un Curé qui n'a pu aliéner le bien de 
fbn Eglife , & qui par un tel aéle n'a pu lier fes fiaccefTeurs- 

Pour peu qu'on fafTe attention aux lormalitez necelTaires dans \qs alié- 
nations de bien d'Eglife , on trouve qu'il n'y en a pas eu une de 
fuivie. 

1°. Nulle information de commodo aut incommodo » le prétendu Procès 
verbal de vifite d'un pré couvert d'eau au mois d'Avril, ne peut ni ne 
doit y fuppléer. 

2.°. Nul Jugement qui ait permis l'aliénation , nulles affiches ni pu- 
blications en forme , nulles enchères en règles ; cen'eft pasparHuifîiers 
qu'elles ont été faites & publiées , ce n'a point été en Juftice réglée ni 
avec le Miniftere public que tout a été confommé. 

D'adjudication après de tels défauts , il ne peut y en avoir eu, & en 
effet il n'y en a pas ; l'Evêque n'a point donné fbn confentement , le 
Patron ni la Maifbn Religieufe d'où dépend cette Cure, n'y ont point 
acquiefcé ; enforte qu'il femble qu'on fè fbit étudié à faire une vente vo- 
lontaire , & par confèquent nulle. 

Plus même on a afTeéfé dans l'aéle de paroître avoir imité de loin quel- 
que forme , plus la fraude eft fènfible & l'aéf e condamnable comme 
nul. On fçavoit qu'il y avoit des formalitez à obfèrver , & on s'en eft 
écarté dans le tems même qu'on vouloit faire croire qu'on \qs mcttoic 
en ufage ; en un mot c'eft une vente volontaire , arrangée avec une forte 
d'art , auquel on a joint un tiffu d'irregularitez ; les voyes obliques qu'on 
a prifes pour la rendre durable , font précifémenc ce qui la détruit , & 



les Défendeurs qui ne {Peuvent Ce garantir du reproche qiie leur fâît lâ 
Loy, doivent ncceirairement foufFrir de tant de nullitez radicale^. 

Il ne hiut donc plus qu'ils allèguent que toutes les formalitez com^ 
mandées par les Canons & par les Loix du Royaume j ont été obfèr- 
vées ; le parallèle de ces Loix avec les formes ufitées dans l'aéte qu'ils 
repreicntent , décident combien les règles ont été violées. 

L'énorme lezion que ces nuilitez découvrent, vient confirmer les 
motifs qui ont fait mcprifer les iormalitezindifpenfàbles ; fi tout eût été 
fait en torme, ou l'aliénation n'auroit pas eu lieu, ou elle auroit pro- 
duit à i'Eglife un avantage ; on n'a cherché qu'à fàcrifier fes droits , & 
pour cela il ne falloir pas agir au grand jour ; il a fallu au contraire évi- 
ter la lumière , marcher dans les ténèbres , <& fuir les yeux perçans dé 
la Juftice. f 

Les Défendeurs font fi peu d'accord avec eux-mêmes, qu'un inf- 
tant après avoir avancé qu'ils ont fatislait à toutes les formalitez, ils 
tombent dans un contraire étonnant ; ils prétendent qu'on a dû les né- 
gliger 5 ils invoquent le Canon Terrulas , qui difpenfe pour de petits 
objets , d'employer des formalitez. 

Mais , 1°. Pulqu'en i66^. on en a fimulé , c'efl une preuve que le 
bien en valoit la peine. 2°. Etoit-ce réellement le cas de s'en paf^ 
fer ? A ne confulter , 1°. Que l'aéle même , on reconnoît que c'étoic 
un objet important; cinquante arpensdepré, qu'un léger ouvrage de 
iofîéz rend beaucoup plus lucratifs, ne pafleront jamais pour un bien 
modique d'une Cure , furtout lorfque pareille quantité relie au Prieur 9 
Se proche du Prieuré. 2°. On peut juger du mérite du terrein , de là fé- 
condité naturelle & de fbn produit, par les efforts que font les Défen- 
deurs pour le conferver, & par leur refiftance à s'en defifter ; cette at- 
tache ne vient que de ce qu'ils tirent par an plus de 1000 liv. d'un fonds 
dont ils ne rendent pas 50 liv. mal payez* 

Qu'ils ne fe vantent point que c'eft le fruit d'une grande dépenfe & 
de travaux confiderables ; lorfqu'ils donneront leur état , il faudra ra- 
battre beaucoup de ces hautes idées. Ce n'eft donc pas ici la place de 
faire une jufte application du Canon Terrulas. C'étoit & c'eft encore un 
domaine précieux de la Cure , qui n'a pu ni dû être aliéné ; au travers 
même de la rufe employée dans cet aéle de 1669. pour avilir ce terrein,* 
on découvre qu'il avoit déjà mérité & attiré les foins du Prieur , par 
des plantations qui l'avoient amélioré ; & fi c'eût été réellement un ma- 
rais inutile, le Prieur auroit -il manqué un gain certain, fuivant les 
Défendeurs , en relèrvant l'autre moitié l Un bien-fief dans les mains de 
l'Eglifè 5 iorlqu'il elt amorti > eft-il meprifàble ? Ne doit-on pas au conr; 
traire être attentif à le conferver. 

Refte à parcourir les autres moyens dont les Défendeurs cherchenc 
à faire reflburce, & à répondre aux prétendues fins de non-recevoic 
dont ils efîàyent de couvrir les vices qui leur font fi légitimement op-- 
pofèz. 

i". Les Prieurs qui ont fùccedé au Frère Moreau , n'ont point recla- 
mé, a'*. Ils ont reçu des déclarations paflees par quelques Particuliers* 
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3*'. Ils font des tiers acquéreurs. 4^ Ils vont être ruinez. 

Il eft facile de renverfer de fi foibles obje6lions. 

Premièrement , ces Prieurs ont pu ignorer la vente de l66<). Se nepas 
connoîtrelafource decette rente. Cette précaution myfterieufè de s'être 
fervi de Notaires en cette occafion , & d'en avoir même choifi d'étran- 
gers à la Juiticede la Couture, n'aura pas peu contribué à les lailTer dans 
l'ignorance de l'origine de cette rente , & du tems de fà création , on a 
pu même acheter leur filence ; le Demandeur n'eft pas obligé de les 
imiter, il ne tient rien d'eux , il tire Ton droit de Ta qualité de Curé, 
c'efl le domaine de (à Cure qu'il revendique. 

Aujourd'hui que ce titre vicieux ell représenté, le Curé eft en état 
de l'attaquer ; ce qui eft nul de plein droit, ne peut produire aucun 
eflPèt ; c'elt ici qu'il faut appliquer la maxime de DumoiMin , melius ejl 
non habere titulum , quam habere vitiojum. Il eft en tout tems permis de 
reclamer contre une aliénation de bien d'Eglife laite fans caufe, fans ne- 
ceflité ni utilité pour elle. 

Secondement , les reconnoifîànces , s'il en a été reçu , {ont parties 
du même principe d'ignorance, & qWqs foufFrent la même réponfè , 
elles n'ont pu donner aucune force à un aéle mauvais en lui-même; 
d'ailleurs elles ne font pas reprefentées , & quand elles le feroient » 
elles feroient toujours incapables de purger les défauts , & de lier lé 
Prieur aéluel , qui n'eft pas l'héritier de fès prédeceflTeurs. En vain les 
lui oppoferoit-on , ce n'eft pas la volonté ni le confentement d'un Curé 
qui peuvent faire valoir la vente du bien de fon Eglife ; ainfi l'accepta- 
tion qu'ils auroient faite de ces déclarations , où fans doute il n'eft pas 
même parlé du titre informe de 1669. feroient impuillàntes, & ne vau- 
droient jamais d'approbation d'une vente faite contre la di/pofition de 
toutes les Loix. 

Troifiémement , les Défendeurs ne juftifientpas qu'ils fbient des tiers 
acquéreurs , il faudroit qu'ils raportalfent leur titres j on verroitle tems 
où remontent leurs acquifitions alléguées , & quel titre de propriété 
leur a été livré de la part des vendeurs { ils produifènt eux-mêmes le 
titre de 166^. ils ont donc fuccedé à tous fes défauts, ce titre perpetuo 
clamât , les nullitez finteélent toujours , le font tomber , fà profcription 
eft prononcée par la Loy , il n'en faut que prefenter les défauts à la 
Juftiee pour qu'elle l'aneantiffe. 

Quatrièmement, fi la ruine desDéfendeurs eft fiaffurée qu'il le difent 
dans l'éviélion que la Loy va prononcer contr'eux : eft-ce , 1°. Une 
ruine qu'ils puiiTent attribuer à fEglife, puifque ce ne fera que reftituer 
à l'Eglife un bien qu'ils lui ont enlevé par des voyes peu juridiques. 
2°. N'eft-ce pas par cette plainte vraye ou faufie , trahir le vice intrin- 
fèque de l'aéîe de 1669 ? c'eft donc annoncer qu'ils s'étoient enrichis 
aux dépens de l'Eglife, c'eft prouver que l'aliénation lui a été nuifible, 
bien loin de lui avoir été avantageufe , c'eft déceler la faufîeté du pré- 
texte expliqué dans l'aélie , c'eft enfin juftificr que fEglife a beaucoup 
perdu en aliénant ? il eft donc impoffible de rencontrer dans c ette vente 
ni necelfité, ni utilité pour i'Egiife, ÔQ puifque le fieur Margariteau a 



euIacoMplaîfnnce d'offrir de rembourfèr Iesitnpen{eslegitiriies,ées pài*'^ 
culicrs ne teront aucune perce réelle, ils ne manqueront qu'à continuer 
de protker du larcin que leurs auteurs avoient fait à l'Eglife ; ainfi tout 
rentrera en règle , l'Eglife reprendra fon bien qu'un Curé fimple ufu- 
fruitier a vendu fans cnufe & làns formalitez , Se ces particuliers quî 
n'ont déjà que trop gagné fur l'Eglife, feront encore rembourfèz de leur 
dépenfe légitime s'ils en ont laite. 

Après une difculfion fi ample fur une matière fi familière au Confeilj 
& après une réfutation fi exaéle des moindres apparences de moyens 
des Défendeurs, des Lettres de refcifion priles en tant que de belbin 
contre Tnéte du i8 Juin 1669. & contre les reconnoiflances & paye- 
ment qui auroient fuivi, deviennent fuperllues a établir j& il eft inutile 
d'entrer dans JU"dctail<îes moyens qui les fondent; ils font appuyez fur 
le défaut de caufe ^ furies nuliitez radicales qui accompagnent cetàéle, 
fur le manque des formalitez effentielles dans l'aliénation d'un bien d'E- 
glifè , & enfin fur la lezion énorme que l'Eglife en a fbufîèrt. Tous ces 
motifs font fi pleinement juftifiez plus haut , que ce feroit tomber dans 
des redites ennjaieufes que de s'y arrêter davantage. 

Ces Lettres n'ont étéprifès que par furabondance de droit, & pour 
parer à la mauvaifè objeélion que les voyes de nuliitez n'ont point lieu 
fen France, & pour écarter l'impuiflante induétion de prétendues dé- 
clarations de la rente acceptées , & des payemens qui en ont été impar- 
faitement faits & reçus dans l'ignorance de la fburce empoifonnëe qui 
lui avoit donné naiffance ; ces acceptations, ouvrages de prédecefîeurs> 
ont eu pour principe le titre vicieux de j66ç/Ûs participent à les dé- 
fauts j ôc font enfevelis fous fcs ruines. Toute la vertu qu'on peut leur 
attribuer, c'eft de difpenfer nos Adverfàires dereftituer la valeur des 
fruits de ce pré tant qu'ils ont acquitté la rente , mais elles n'auroienc 
jamais fefïètde reparer les vices du titre primordial dénoncez à la Jufî 
tice par la reprefèntation qu'ils font eux-mêmes de ce titre qui décelé 
lui-même fes propres défe6luofitez. 

Il en faut donc revenir au point de vérité , le Domaine d'une Cure 
eft encore , s'il eft pofTible , moins aliénable que le bien de toute autre 
Eglile, & il fe rencontre moins de caufe pour en autorifer l'aliénation : 
plus il eft précieux à celui qui fouffre le poids du jour, plus les forma- 
litez pour l'en priver doivent être fcrupuleufement obfèrvées , & plus 
encore la necefïîté & l'utilité de l'Eglife doivent-elles être juftifîées. 

Ici il n'y a eu nineceffiténi utilité pour l'Eglife , les caufes n'ont poinÊ 
été prouvées , les formalitez les plus elTentielles ont été méprifées , l'alié- 
nation a été faite fans information de commodo aut incommodo > les affi- 
ches, publications & enchères n'ont été faites ni régulièrement, ni en 
Juftice; la prétendue adjudication dont on ne trouve même que le nom 
eft l'ouvrage imparfait de Notaires étrangers au lieu de la Couture, & 
qui n'y pouvoient inftrumenter , ni publicité efFecSIive , ni bonne foy 
n'ont été employées , la prefence du Miniftere public , le confèntement 
de l'Evêque ont été meprifez, un concert de fraude a eu toute la part à la 
confecSlion d'un tel a6te,c'eft peut-être la plus monftreufe des aliénations 
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dans la forme qui ayentparu aux yeux de lajufticô ; on dirok qu'on 

fe fût faic une étude pour raffembler tous les défauts que les Loix ont 
voulu éviter ; il n'eftdonc point à craindre que le Confeil canonile par 
fon Arrêt un a6le infedlé de tous les vices qui doivent le faire rejetter. Le 
Prieur de la Couture doit au contraire fè flatter que le Confeil lui ren- 
dra un bien précieux de fa Cure, dont Talienation a été faite contre les 
Canons , & les Loix du Royaume. 

Monfieur DE LIERRE, Rapporteulr, 

M' BLANCHARb, Avocat. 

Le Dovx,^0eHreuf, 
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De l'Imprimerie de la Veuve d'Andre' Knapen > au tas du Pont S. Michci, 
à l'entrée de la rue S. Aadré des Ans, au Bon Protcdeur. 1742. 



